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LE CODE DES BONNES PRATIQUES AGRICOLES 
La Directive Nitrates 
La directive 9 1 /676/C E E  ou "Directive 
nitrates", adoptée le 12 décembre 1 991 par 
le Conseil des ministres de la Communauté, 
a pour objectif la lutte contre la pollution des 
eaux par les nitrates d'origine agricole. Elle 
prévoit la délimitation des "zones vulné­
rables" où l'activité agricole est à l'origine de 
cette pollution. Des obligations réglemen­
taires seront ultérieurement arrêtées sous 
forme de "programmes d'action" pour y être 
mises en œuvre. Hors de ces zones, la  
prévention de la  pollution azotée doit s'ob­
tenir par application d'un "code des bonnes 
pratiques agricoles". Sous ce vocable, on 
entend un recueil de recommandations tech­
n iques dont la mise e n  œuvre par les 
agriculteurs est propre à empêcher la fuite 
de nitrates vers les eaux. 
La directive, ainsi que le décret no 93-
1 038 du 27 aoOt 1 993 qui la transpose dans 
le droit français, précisent que la mise en 
œuvre du code par les exploitants agricoles 
est volontaire. Mais par ailleurs ses disposi­
tions doivent s'intégrer, et donc devenir obli­
gatoires, dans les programmes d'action 
propres aux zones vulnérables. 
La directive, et à sa suite le décret, fixent 
le cadre des recommandations du code. Ils 
définissent ainsi dix rubriques dont les six 
premières doivent obligatoirement figurer 
dans le code, les Etats membres ayant 
liberté de donner ou non un contenu aux 
quatre autres. Le décret du 27 août 1 993 en 
donne ainsi la liste. 
A. - le code des bonnes pratiques 
agricoles contient des dispositions rela­
tives : 
1. Aux périodes pendant lesquelles 
l'épandage de fertilisants est inappro­
prié; 
2. Aux conditions d'épandage des ferti­
lisants sur les sols en forte pente ; 
3. Aux conditions d'épandage des ferti­
lisants sur les sols détrempés, inondés, 
gelés ou couverts de neige ; 
4. Aux conditions d'épandage des ferti­
lisants près des eaux de surface ; 
5. A la capacité et au mode d e  
construction des ouvrages d e  stockage 
des effluents d'élevage, notamment aux 
mesures propres à empêcher le ruissel­
lement vers les eaux de surface ou l'in­
filtration vers les eaux souterraines de 
liquides contenant d e s  déjections 
animales ou de jus d'ensilage ; 
6. Au mode d'épandage des fertilisants, 
notamment à son uniformité et à la 
dose épandue, en vue de maintenir à 
un taux acceptable les fuites d e  
composés azotés vers les eaux. 
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B.  - L e  code des bonnes pratiques 
agricoles peut en outre contenir des 
dispositions relatives : 
1. A la gestion des terres, notamment à la 
mise en œuvre d'un système de rotation 
des cultures et à la proportion des terres 
consacrées aux cultures permanentes par 
rapport aux cultures annuelles ; 
2. A u  maintien d'un pourcentage 
minimal de couverture végétale du sol 
pendant les périodes pluvieuses hiver­
nales; 
3. A l'élaboration d'un plan de fumure 
par  exploitation et à la tenue d'un 
cahier d'épandage ; 
4. A la conduite de l'irrigation en vue de 
prévenir les fuites d'azote vers les eaux. 
Les propositions du CORPEN 
pour un arrêté conjoint 
S'agissant d'un texte au contenu tech­
nique fort, les min istères chargés de l'agri­
culture et de l'environnement ont jugé expé­
dient de charger le CORPEN(1) de leur faire 
des propositions en vue de la prise d 'un 
arrêté conjoint. Un groupe de travail d'une 
trentaine de personnes, représentants de la 
profession agricole, des instituts techniques, 
de l'industrie des engrais, des agences de 
l'eau et de l'administration, a ainsi présenté, 
en avril 1 993, un ensemble de propositions 
pour la totalité des rubriques énumérées ci­
dessus. 
Le travail effectué a été considérable. Le 
groupe s'est réuni à reprises et le bureau 
permanent du CORPEN a consacré deux 
réunions à examiner et mettre au point ses 
propositions. Elles ont pris la forme d'un 
document d'une cinquantaine de pages qui a 
été assez largement diffusé et qui n'a pas 
fait l'objet d'importantes critiques de fond. 
Les deux min istères ont considéré que 
ces propositions étaient pertinentes, tant sur 
le fond qui dans la forme générale qui leur 
était donnée. Ils ont jugé, par ailleurs, justifié 
d'entériner les propositions faites pour la 
totalité des dix rubriques. Le document du 
CORPEN a donc été repris, sans modifica­
tions autres que de détails de forme comme 
annexe technique de l'arrêté que le directeur 
de l'eau et le directeur de l'espace rural et de 
la forêt ont signé le 22 novembre 1 993 au 
nom de leurs ministres respectifs. 
Au moment où ces lignes sont rédigées 
l 'arrêté est en i n stance de parution au 
Journal officiel. Nous nous permettrons d'y 
renvoyer nos lecteurs, le texte en étant trop 
long pour pouvoir être reproduit ici. Ce qu'il 
nous semble devoir être retenu, c'est l'esprit 
dans lequel il a été composé. 
Une réglementation a diverses fins. La 
plus immédiate est de contraindre ceux à qui 
elle s'applique d'observer certaines prescrip­
tions. Mais en même temps elle les garantit 
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de l'arbitraire en fixant les limites de leurs 
obligations. Enfin elle a valeur pédagogique, 
son contenu devant faire prendre conscience 
des objectifs v isés et de la valeur des 
moyens mis en œuvre pour les atteindre. 
Dans le du code des bonnes pratiques 
agricoles, qui n'est pas un texte réglemen­
taire dans toute l'acception du terme, puis­
qu' i l  est d'application facultative sur une 
grande partie du territoire, l'aspect pédago­
gique a sans doute été privilégié. Chaque 
rubrique est traitée en deux chapitres 
successifs. Le premier, "bases du code", est 
en quelque sorte un exposé des motifs, 
explicitant les raisons qui ont fait retenir les 
conseils figurant dans le second, "recom­
mandations du code". 
Concilier une agriculture 
performante avec la protection 
de l'Eau 
C'est bien de conseils qu'il s'agit en effet. 
Dans l'esprit qui a toujours été celui de l'ac­
tion des pouvoirs publics et du COR PEN en 
la matière, le code vise à proposer aux agri­
culteurs les moyens de "concilier une agri­
culture performante avec la qual ité des 
eaux". Si  l'objectif premier est toujours la 
protection des eaux et des milieux aqua­
tiques, les considérations agronomiques ont 
été soigneusement examinées afin d'ap­
porter des informations pertinentes et utiles 
aux exploitants pour la conduite de leurs 
cultures ou de leurs élevages. La maîtrise de 
la fertilisation est un bon moyen de lutte 
contre la pollution, elle est également avan­
tageuse pour les agriculteurs. 
On ne trouvera pas, pour autant, dans le 
code, la réponse à toutes les questions que 
peut poser l'amélioration des pratiques agri­
coles. Ses recommandations sont naturelle­
ment fonction de l'état actuel des connais­
sances scientifiques et techniques. Pour 
certaines cultures, on manque encore des 
références qui auraient été nécessaires pour 
qu'il pût les prendre en compte. Sa révision 
et sa mise à jour régulières, en fonction du 
progrès de ces connaissances, sont prévues 
par la directive. L'échange d'idées et d'expé­
riences entre les divers Etats membres 
pourra également  servir à amél iore r à 
l 'ave n i r  ce document .  S i  des lecteurs 
d'Aménagement et Nature sont en mesure 
de nous apporter des précisions ou des 
informations, ils seront les bienvenus. 
Jean DÉPAGNE 
Hydrogéologue 
Mission eau-nitrates 
Ministère de l'Environnement 
( 1) Comité d'orientation pour la réduction de la pollutions 
des eaux par les nitrates, les phosphates et les produits 
phytosanitaires provenant des activités agncoles. 
N.B. les intertitres sont de la Rédaction 
